Tribunal administratif N° 34446 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 28 avril 2014 

2 e chambre 


Audience publique du 4 mai 2015 


Recours forme par 
Madame et de Monsieur , 

contre des bulletins de l’impot sur le revenu et des bulletins de l’impot commercial 
communal ainsi qu’une decision implicite de refus du directeur de 1’ administration des 

Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu des personnes physiques 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 34446 du role et deposee le 28 avril 2014 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Georges Krieger, avocat a la Cour, inscrit au 

tableau de l'Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame et de Monsieur , 

demeurant ensemble a tendant principalement a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation des bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees d’imposition 2009 et 
2010, tous deux emis par le bureau d’imposition Echternach, bureau de recede Edelbruck 

en date du 25 septembre 2013 a l’egard de Madame et de Monsieur et des bulletins 

de l’impot commercial communal pour les annees d’imposition 2009 et 2010 emis par le 
bureau d’imposition Echternach, bureau de recede Ettelbruck en date du 28 aout 2013 a 

l’egard de Monsieur ainsi que contre une decision implicite de refus du directeur de 

1’ administration des Contributions portant rejet de leur reclamation du 17 octobre 2013 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 3 septembre 2014 ; 

Vu le memoire en replique depose par Maitre Georges Krieger au nom et pour le 

compte de Madame et de Monsieur au greffe du tribunal administratif le 10 octobre 

2014 ; 


Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, et Maitre Maxime Florimond, en 
remplacement de Maitre Georges Krieger, ainsi que Monsieur le delegue du gouvernement 
Sandro Laruccia, en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 23 fevrier 2015. 


En date du 28 aout 2013, le bureau d’imposition Echternach, bureau de recette 

Ettelbruck emit a l’egard de Monsieur le bulletin de l’impot commercial communal pour 

les annees d’imposition 2009 et 2010 avec la mention sous la rubrique « Detail concernant 
I’etablissement de la base d’assiette globale » suivante : « IMPOSITION SUIVANT NOTRE 
COURRIER DU 03/07/2013 ». 
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En date du 25 septembre 2013, le bureau d’ imposition Echtemach, bureau de recette 

Ettelbruck emit a l’egard de Madame et de Monsieur , le bulletin de l’impot sur le 

revenu 2009 lequel porte la remarque suivante sous la rubrique « Detail concernant 
l ’imposition » : « L ’imposition differe de la declaration sur les points suivants : (...) CALCUL 
SALAIRE. .... + .... = ..., IMPOSITION BENEFICE COMMERCIAL 

« LOTISSEMENT. .... ». 

Le bureau d’ imposition Echtemach, bureau de recette Ettelbruck emit encore le meme 

jour a l’egard de Madame et de Monsieur , le bulletin de l’impot sur le revenu 2010 

lequel porte la remarque suivante sous la rubrique « Detail concernant V imposition » : 
« L ’imposition differe de la declaration sur les points suivants: (... IMPOSITION 
RECTIFICATIVE TENANT COMPTE DE L ’IMPOSITION DU BENEFICE COMMERCIAL 
« LOTISSEMENT..... ». 

Par courrier de leur litismandataire du 17 octobre 2013, Madame et Monsieur , 

ci-apres designes par « les epoux », introduisirent une reclamation a l’encontre des 

bulletins sus-vises aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, designe 
ci-apres par « le directeur ». 

A defaut de reaction leur parvenue de la part du directeur, les epoux ont fait 

introduire, par requete deposee le 28 avril 2014 au greffe du tribunal administratif, un recours 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation des predits bulletins de l’impot communal 
commercial pour les annees 2009 et 2010, emis par le bureau d’imposition Echtemach, bureau 
de recette Ettelbruck, en date du 28 aout 2013, et des bulletins de l’impot sur le revenu des 
annees 2009 et 2010, emis par le bureau d’imposition Echtemach, bureau de recette 
Ettelbruck, en date du 25 septembre 2013, ainsi que contre une decision implicite du directeur 
portant rejet de leur reclamation du 17 octobre 2013. 

Le delegue du gouvernement souleve tout d’abord l’irrecevabilite du recours en 
reformation en ce qu’il est dirige a l’encontre de « la decision implicite du directeur de 
l ’administration des contributions directes portant rejet de leur reclamation du 17 octobre 
2013 » etant donne qu’aux tennes de Particle 8 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions de l’ordre administratif, ci-apres designee par « la loi du 7 
novembre 1996 », lorsqu’une reclamation au sens du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO » a ete introduite et 
qu’aucune decision definitive n’est intervenue dans un delai de six mois a partir de la 
demande, seule la decision ayant fait l’objet de la reclamation peut etre deferee au tribunal 
administratif. 

Le delegue du gouvernement souleve ensuite l’irrecevabilite du recours en annulation 
qui ne serait admis que dans les matieres ou la loi n’organise pas d’autre recours, ce qui ne 
serait pas le cas en l’espece. 

Aux tennes de Particle 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions administratives « lorsqu ’une reclamation au sens du § 228 de la 
loi generale des impots ou une demande en application du § 131 de cette loi a ete introduite 
et qu ’aucune decision definitive n ’est intervenue dans le delai de six mois a partir de la 
demande, le reclamant ou le requerant peuvent considerer la reclamation ou la demande 
comme rejetees et interjeter recours devant le tribunal administratif contre la decision qui fait 
I’objet de la reclamation ou, lorsqu’il s’agit d’une demande de remise ou en moderation, 
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contre la decision implicite de refus. Dans ce cas le delai prevu an point 4, ci-apres ne court 
pas ». 


II resulte de la lecture combinee des dispositions du paragraphe 228 de la loi generale 
des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO » et de 1’ article 8 
(3) 3. de la loi precitee du 7 novembre 1996 que le tribunal est appele a statuer comme juge 
du fond sur un recours introduit contre un bulletin de l’impot sur le revenu et sur le bulletin de 
contribution de crise en l’absence d’une decision du directeur ayant statue sur les merites 
d’une reclamation contre de tels bulletins. Dans l’hypothese de l’absence de reponse du 
directeur quant a une reclamation introduite contre un bulletin de l’impot un recours en 
reformation contre le seul bulletin ayant donne lieu a reclamation peut partant etre introduit. II 
s’ensuit qu’en l’espece le tribunal administratif doit se declarer incompetent dans la mesure 
ou le recours est dirige contre une pret endue decision implicite de rejet du directeur qui 
resulterait de son silence garde a la suite de l’introduction de la reclamation du 17 octobre 
2013. 


En l’espece, il ressort sans equivoque du courrier de leur litismandataire du 17 octobre 

2013 que les epoux introduisirent aupres du directeur de 1’ Administration des 

Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », une reclamation a l’encontre des 
predits bulletins de l’impot communal commercial pour les annees 2009 et 2010, emis par le 
bureau d’imposition Echternach, bureau de recette Ettelbruck, en date du 28 aout 2013 et des 
bulletins de l’impot sur le revenu des annees 2009 et 2010, emis par le bureau d’imposition 
Echternach, bureau de recette Ettelbruck, en date du 25 septembre 2013. 

Le dit courrier etant reste sans reponse de la part du directeur pendant une periode de 
six mois posterieure a la date dudit courrier du 17 octobre 2013, c’est a juste titre que les 

epoux ont introduit le recours principal en reformation dirige contre les bulletins sus- 

vises, lequel est introduit dans les formes et delai de la loi, est partant recevable. 

II n’y a des lors pas lieu d’analyser le recours en annulation, formule a titre 
subsidiaire. 

A l’appui de leur recours, les demandeurs exposent en substance avoir procede a la 
vente de parcelles de terrains faisant partie du patrimoine familial depuis plus de 60 ans suite 
a l’approbation en date du 6 mai 2009 par le ministre de l’lnterieur et de l’Amenagement du 

territoire d’un projet d’amenagement particulier au lieu-dit « » (PAP) lequel fit l’objet de 

plusieurs recours administratifs consecutifs a l’approbation des autorites communales de 
Waldbillig en date du 15 juin 2006. 

En droit, en faisant valoir que toute entreprise ou personne exergant une activite 
commerciale fixe serait normalement soumise a l’impot commercial communal, ils contestent 
avoir la qualite de commcrcant par nature au motif qu’ils ne seraient pas coutumiers de 
l’activite immobiliere, n’ayant procede a la vente de parcelles de terrains que dans le cadre 
d’un seul plan d’amenagement. Ils refutent encore que leur activite soit permanente et 
relevent que l’Etat resterait en defaut de rapporter la preuve d’autres operations immobilieres 
susceptibles de caracteriser la permanence de leur activite. En s’appuyant sur la jurisprudence 
du tribunal de ceans, ils concluent que 1’ operation litigieuse serait une operation immobiliere 
isolee et qu’elle ne pourrait se qualifier d’activite commerciale en l’absence de leur 
participation a la vie economique generale. Ils precisent, a cet egard, qu’ils n’auraient procede 
a aucune publicite pour le PAP qui serait demeure confidentiel et que le nombre d’acquereurs 
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serait reste tres limite, n’ayant eu ni la volonte ni la capacite d’entrer en relation avec un 
nombre important de personnes. Ils insistent, en l’espece, sur l’absence de caractere lucratif 
de leur activite. Ils concluent, enfin, que leur activite ne pourrait s’inscrire que dans le cadre 
de 1’ administration de leur patrimoine prive en raison du fait qu’ils n’ont pas procede a l’achat 
de terrains en vue de la revente mais qu’ils n’ont fait qu’administrer et gerer leur patrimoine 
familial comportant ces terrains depuis plus de 60 ans, de sorte a ne constituer que 
l’accessoire de la jouissance des fruits de leurs terrains. 

Le delegue du gouvernement fait tout d’abord valoir que 1’ infrastructure du 

lotissement aurait ete realisee par l’intermediaire de la societe civile immobiliere « » dans 

laquelle les demandeurs detiendraient 334 parts sur 1.000, ladite societe s’etant vu imposer 
dans son chef un benefice commercial pour les annees 2009 et 2010 qui aurait ete accepte 
sans reclamation. II indique que les demandeurs auraient viole leur obligation legale de 
declaration des revenus provenant de la cession litigieuse dans leurs declarations fiscales des 
annees 2009 et 2010. II rappelle que le bureau d’imposition aurait, par courrier du 3 juillet 
2013, informe les demandeurs en application du paragraphe 205 alinea 3 AO que 1’ activite en 
cause presenterait toutes les caracteristiques d’une activite commerciale de sorte que le revenu 
realise lors de la vente des terrain susvises serait imposable comme benefice commercial de 
meme que la loi modifiee du 30 juillet 2002 determinant differentes mesures fiscales destinees 
a encourager la mise sur le marche et l’acquisition de terrains a batir et d’immeubles 
d’habitation ne serait plus applicable a partir de l’annee d’imposition 2008. 

Le delegue du gouvernement, au vu de cette operation immobiliere, soutient que les 
conditions de l’article 14 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 sur l’impot sur le revenu, ci- 
apres designee « LIR » seraient remplies. 

II affirme a cet egard que, comme les demandeurs auraient deploye l’activite de 
lotissement afin d’en tirer profit, et qu’ils auraient agi a leurs propres risques et perils, dans un 
but de lucre, le critere de l’independance se trouverait verifie en l’espece. 

II en conclut que l’operation immobiliere devrait etre consideree comme tombant sous 
le chef d’une entreprise commerciale telle que definie a l'article 14 LIR, etant donne que la 
gestion d'un patrimoine prive se limiterait essentiellement aux seuls actes necessaires a la 
vente proprement dite de terrains, ce qui ne serait cependant pas le cas dans la presente 
affaire. En effet, il estime que les demandeurs auraient procede a la transformation de leurs 
parcelles en terrains a batir, revalorises par 1’ installation d’une infrastructure et qu’ils 
n’auraient pas ete vendus en bloc a un seul acquereur mais qu’ils auraient eu l’intention de les 
ceder pendant deux annees successives a differents acheteurs refletant ainsi le caractere de 
permanence de leur activite de sorte a depasser les limites d’une simple gestion du patrimoine 
prive et a constituer un projet commercial de lotissement, ce qui caracteriserait encore la 
participation des demandeurs a la vie economique generale. 

II en deduit que les quatre criteres poses par l’article 14 LIR pour definir une activite 
d’ entreprise commerciale seraient cumulativement remplis en l’espece, a savoir 
l’independance, le but de lucre, le critere de permanence et la participation a la vie 
economique generale. 

Dans leur memoire en replique, les demandeurs critiquent 1’ administration des 
Contributions directes pour avoir taxe d’operation de nature commerciale et done de benefice 
commercial sur base de l’article 14 LIR, l’operation immobiliere realisee alors que cette 
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operation aurait concerne leur patrimoine immobilier prive. En substance, its refutent remplir 
les criteres de permanence de Tactivite, de la participation a la vie economique et insistent sur 
la qualification de 1’ operation immobiliere litigieuse en acte de gestion de leur patrimoine 
prive et non comme activite commerciale. 

L’article 14, alinea l er LIR invoque de part et d’autre dispose qu’est a considerer 
comme benefice commercial, le revenu net provenant d’une entreprise commerciale, 
industrielle, mini ere ou artisanale, 1’ entreprise commerciale etant definie comme « toute 
activite independante a but de lucre exercee de maniere permanente et constituant une 
participation a la vie economique generate.. . ». Le tribunal doit des lors examiner les 
transactions immobilieres litigieuses ci-dessus decrites sous Tangle de vue de Texistence 
cumulative des quatre criteres de la loi dont Texistence simultanee definit T entreprise 
commerciale et exclurait, le cas echeant, la these soutenue par les demandeurs de la simple 
gestion de la fortune privee. 

II resulte des elements de fait de la cause que parmi les criteres de la loi, il convient 
d’examiner en premier lieu celui de la permanence de Tactivite litigieuse, la delimitation entre 
T activite commerciale et la simple gestion du patrimoine prive impliquant une appreciation de 
Tactivite developpee par le contribuable a la lumiere de T ensemble des circonstances du cas 
d’espece. 

II resulte a ce sujet des travaux preparatories de la loi du 4 decembre 1967 concernant 
Tarticle 14 LIR que « le caractere de permanence n’implique pas necessairement que 
V activite se repete. Pour qu ’il y ait permanence, il suffit que l ’activite ait lieu avec I ’intention 
de la repeter si l ’occasion s ’en presente et de constituer de la sorte une source de revenu sur 
la base d ’operations repetees 1 », le meme commentaire de Tarticle 14 precisant que « le 
caractere de permanence separe 1’ activite commerciale ... d’actes similaires isoles qui ont 
lieu dans le cadre de l ’administration du patrimoine prive du contribuable ». 

Le tribunal constate en Tespece, qu’independamment des explications avancees par les 
demandeurs quant au caractere isole et non repetitif de T operation immobiliere litigieuse, la 
partie etatique affirme neanmoins en substance que le critere de permanence serait donne en 
Tespece au vu de ce que les demandeurs auraient eu « l ’intention de ceder [les terrains] 
pendant deux annees successives a differents acheteurs refletant ainsi le caractere de 
permanence de l ’activite ». 

Le tribunal n’est pas en mesure de suivre T argumentation de la partie etatique selon 
laquelle celle-ci deduit de la participation des demandeurs a la realisation d’un projet de 
lotissement, une implication active dans ledit projet, de nature a entrainer un caractere de 
permanence de leur activite. En effet, il ressort explicitement des pieces du dossier et 
notamment d’un acte notarie de donation du 1 1 mars 2008 que le demandeur a re$u la pleine 
propriete de six parcelles de terrain dont quatre champs (« Acker ») et deux pres (« Wiese ») 
ayant fait Tobjet d’une convention matrimoniale des parents du demandeur du 25 aout 1983 et 
prealablement d’un acte notarie de donation en date du 28 octobre 1952. Il s’ensuit que 
Toperation immobiliere litigieuse est restee isolee et qu’elle n’a pas vocation a se repeter a 
Tavenir etant donne que les terrains faisant Tobjet du predit acte de donation sont 
limitativement circonscrits. Il s’y ajoute que les parcelles litigieuses se trouvent dans le 
patrimoine familial depuis 1952 et qu’il ne ressort pas des pieces et elements soumis a 


1 Projet de loi n° 57 1 4 , commentaire des articles, p. 18. 
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1’ appreciation du tribunal que les demandeurs auraient decide, en dehors de la vente 
concernee, de s’etablir en tant que commcrcants a fin d’exercer la profession de promoteur 
immobilier pour d’autres terrains ne ressortissant pas de leur patrimoine prive, cette 
conclusion n’etant pas remise en question par les deux terrains restants qui seraient, le cas 
echeant, encore destines a etre vendus. 

II s’ensuit qu’en l’etat actuel d’ instruction du dossier et des elements communiques en 
cause par l’Etat au tribunal que ce dernier ne saurait partager l’analyse de 1’ administration des 
Contributions directes concluant a la permanence de l’activite commerciale imputee aux 
demandeurs. 

La meme conclusion s’ impose par ailleurs en ce qui concerne le critere de la 
participation a la vie economique generale, critere qui implique que le contribuable prenne 
part, d’une facon perceptible au public interesse, a l’echange general des biens et prestations 
et qu’il soit pret a entrer en relation d’affaires avec un nombre indetermine de personnes, 
compte tenu naturellement de l’etendue et du genre de son entreprise et de sa propre capacite 
de prestation. Ainsi, le commergant prend part au trafic economique general en 
approvisionnant le marche en biens pour lesquels il existe un besoin et en les echangeant 
contre des equivalents en nature ou en argent. Cet element de la participation est a apprecier 
dans chaque cas d’espece en consideration du but recherche ainsi que de la nature des 
operations executees 2 . 

Or, en l’espece, la partie etatique n’avance pas d’indice particulier pour demontrer que 
les demandeurs auraient participe a la vie economique generale. En revanche, il ressort des 
affirmations des demandeurs, par ailleurs non contestees par la partie etatique, qu’aucune 
publicite n’aurait ete faite quant au projet litigieux de sorte que le nombre d’acquereurs aurait 
ete restreint, que les demandeurs n’auraient pas manifesto la volonte ni la capacite d’entrer en 
relation avec un nombre important de personnes et que le projet etant demeure relativement 
confidcnticl, les demandeurs n’auraient pas eu pour finable d’alimenter le marche de 
1’ immobilier dans le secteur. 

Quant a la qualification de la vente litigieuse comme acte depassant le cadre de la 
gestion du patrimoine prive des demandeurs, il y a lieu de relever que la simple affirmation de 
la partie etatique que les demandeurs ne se seraient pas limites aux seuls actes de vente de 
leurs terrains mais qu’ils auraient, en sus, procede a leur transformation en terrains a batir 
revalorises par 1’ installation d’une infrastructure n’est pas de nature a transfonner un acte de 
gestion de patrimoine prive en une activite commerciale. En effet, il est no to ire qu’aux termes 
de la politique d’urbanisation actuelle, il est recouru de maniere frequente par les communes a 
l’etablissement de plans d’amenagement particuliers de sorte qu’il ne saurait etre reproche 
aux demandeurs de ne pas avoir vendu « leurs terrains en bloc a un seul acquereur ». Il est 
encore precise que E operation immobiliere litigieuse est demeuree isolee de sorte a etre 
consideree comme s’inscrivant dans le cadre de 1’ administration du patrimoine prive des 
demandeurs, ces derniers ayant recherche a faire fructifier et a valoriser leur patrimoine et 
n’ayant pas achete des parcelles de terrains en vue de les revendre. 

Enfin, a titre superfetatoire, en ce qui concerne le but de lucre, si la vente d’un terrain 
a certes degage un profit dans le chef des demandeurs, le seul fait que ladite vente ait degage 
un tel benefice ne saurait cependant suffire a lui seul a etablir dans le chef des contribuables le 


2 trib. adm. 21 juin 2000, n° 1 1582, Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 84 et les autres references y citees. 
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but de lucre resultant d’une activite independante au sens de l’article 14 LIR, un tel but de 
lucre presupposant en effet, outre un element objectif - le caractere lucratif de 1’ operation - un 
element subjectif, a savoir la recherche effective d’un gain pecuniaire, recherche qui 
s’ exprime dans un comportement economiquement raisonnable, c’est-a-dire dans le fait que 
les expectatives du contribuable doivent etre raisonnables et surtout qu’il doit deployer les 
efforts necessaires et proportionnes propres a aboutir a un rendement economique 3 . 

Or, en l’espece, force est de constater que l’operation immobiliere ne saurait etre 
consideree comme menee dans un but de lucre, etant donne qu’elle a uniquement permis aux 
demandeurs de valoriser leur patrimoine familial. 

II s’ensuit qu’en l’etat actuel du dossier le tribunal ne saurait considerer que les 
conditions posees a l’article 14 LIR sont remplies en l’espece de sorte que l’operation 
immobiliere realisee au cours des annees d’imposition 2009 et 2010 ne saurait etre qualifiee 
d’ activite commerciale dans le chef des demandeurs de sorte qu’aucun benefice commercial 
n’a pu etre degage. 

En application des developpements qui precedent, par reformation des bulletins 
deferes, il y a lieu de renvoyer 1’ affaire au bureau competent afin de proceder a l’imposition 
conformement au dispositif du present jugement ensemble les motifs a sa base. 


Par ces motifs 

le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

declare irrecevable le recours principal en reformation introduit a l’encontre d’une 
decision implicite de refus du directeur de 1’ administration des Contributions directes portant 
rejet de la reclamation de Madame et de Monsieur du 17 octobre 2013 ; 

recoit pour le surplus le recours principal en reformation en la forme ; 

au fond le dit justifie ; 

partant et par reformation des bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees 2009 

et 2010, tous deux emis a l’egard de Madame et de Monsieur , le 25 septembre 2013, et 

des bulletins de l’impot commercial communal pour l’annee 2009 et 2010, emis a l’egard de 

Monsieur , le 28 octobre 2013, dit que le produit de la vente des quatre terrains a batir dans 

un lotissement denomme « » sis a ne constitue pas un benefice commercial au sens de 

l’article 14 LIR ; 

par consequent, renvoie 1’ affaire au bureau d’imposition competent en prosecution de 
cause conformement au present jugement ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 


3 Voir en ce sens : trib. adm. janvier 2007, n° 21401, Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 143. 
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condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par: 

Anne Gosset, premier juge, 

Paul Nourissier, juge, 

Daniel Weber, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 4 mai 2015 par le premier juge, en presence du greffier 
Monique Thill. 


s. Monique Thill 


s. Anne Gosset 


Reproduction certifiee conforme a l’original 
Luxembourg, le 4 mai 2015 
Le greffier du tribunal administratif 


8 



